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Introduction
Plusieurs motivations nous ont entrainés vers la lecture de l’ouvrage Propagande, Média et Démocratie de Noam Chomsky et Robert McChesney.

En premier lieu, nous souhaitions mieux connaître cet “icône” que représentait Noam Chomsky, le lire afin de prendre connaissance et de mieux s’approprier ses idées et modes de pensée. 

En furetant dans les rayons de librairies, nous fumes donc interpellée par le titre de l’ouvrage, nous rappelant des discussions ou des réflexions personnelles, dont nous pressentions l’authenticité, sans jamais avoir trouvé d’auteur ou de schémas de pensées pour s’y appuyer. 

Une étudiante en Master d’info-communication, nous avait parlé il y a quelques années, de l’influence des médias sur la politique et l’économie, à l’échelle mondiale, et de la façon dont certains journalistes, les médias, les grands magnats de la presses, peuvent utiliser les moyens de communication, les détourner, les déformer, voire falsifier les images de l’actualité afin de mieux se les approprier, de faire passer un message, leur message, en manipulant les individus, les populations, les masses.

La “peopolisation” des évènements dans les années 1990, venant envahir les journaux et les télévisions, nous faisait également pressentir ce phénomène de dépolitisation de l’opinion publique, et une intention objective des médias ou de leurs propriétaires, de déposséder une majorité de la population de tout sens politique, sens du jugement, ou même intérêt pour le débat public. L’avènement d’une nouvelle société semblait émerger, une autre société dont la nature des récits offerts par ces nouveaux médias relate bien les caractéristiques intrinsèques, en termes de relations sociales, voire politiques ; une société émergente dont nous souhaitions mieux comprendre les ressorts.

La forme d’attrait-répulsion qui caractérise les relations européennes et américaines (au sens ici, des Etats-Unis), a aussi mobilisé notre intérêt, et la lecture de cet ouvrage nous permettrait de mieux connaître les Etats-Unis, par l’intermédiaire d’une entrée dans son espace sociopolitique ; optique qui nous semblait aussi être une autre façon de mieux connaître en miroir la société européenne, et en particulier française, et d’imaginer ou d’anticiper son évolution parallèle.
Enfin, avec l’idée d’aborder la place des médias dans une société donnée, puis à l’échelle du monde, via l’influence prise par les médias, nous supposions rentrer également dans un monde de relations stratégiques où la dimension éthique devait prendre sa place, quand bien même elle serait périphérique vis-à-vis des intérêts politiques ou économiques des grands magnats de la presse, des compagnies de télécommunication, des hommes politiques, et des nations.
I) Biographie des auteurs
1.1. Biographie de Noam Chomsky

Cours de vie

Noam Chomsky est le linguiste vivant le plus important et le plus connu. Son influence sur la linguistique contemporaine est considérable. Il est aussi l’auteur vivant le plus cité dans le domaine des arts, de la littérature et des sciences sociales.
Noam Avram Noam Chomsky est né le 7 décembre 1928 à Philadelphie en Pennsylvanie, dans une famille juive américaine. Son père, William (Zev) Chomsky, était spécialiste de l’Hébreu et originaire d’une famille d’Ukraine ; sa mère, Elsie Simonofsky-Chomsky, venait de la Biélorussie mais contrairement à son époux, avait grandi aux Etats-Unis, et parlait “l’Anglais de New York”.
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Ils enseignaient tous deux à l’école hébraïque. Si leur première langue était le Yiddish, selon Noam Chomsky le parler était “proscrit” à la maison, et il fut élevé dans la langue, la culture et la littérature hébraïque. 
Enfant, ses parents l’inscrivent dans une école progressiste où il y apprend que « tout le monde fait quelque chose d’important ». Il se souvient d’une enfance studieuse, absorbé dans la lecture de livres, qu’il emprunte par douzaine à la bibliothèque. Noam Chomsky passait chaque vendredi soir à lire de la littérature hébraïque. Dans le New York des années 1930, il vient aider son oncle, handicapé, le soir, dans un kiosk à journaux près du métro de la 72è rue et de Broadway. Le kiosk ne rapporte rien, mais c’est un lieu où circulent les idées radicales, et où le jeune Noam, tout en travaillant, prend part à ces riches échanges intellectuels. Il a ainsi déclaré qu’il y aurait fait son “éducation politique”. Son premier article, écrit à l’âge de 12 ans en 1940, est un éditorial sur la chute de Barcelone et la menace de l’expansion du fascisme. Il se rapprocha ainsi des idées anarchistes.
Entre 1945 et 1950, Chomsky fait ses études de linguistique à l’Université de Pennsylvanie, vit chez ses parents, tout en enseignant l’hébreu pour payer ses études. Il y a été profondément influencé par l’enseignement du Professeur de Linguistique Zellig Harris, et développa aussi de la sympathie pour ses idées politiques, qui orientèrent durablement ses propres opinions, tout comme celles du philosophe radical empiriste Nelson Goodman dont il fut aussi l’élève. 
C’est à cette époque également qu’il se marie, avec la linguiste Carol Schatz, en 1949, dont il aura deux filles, Aviva (née en 1957) et Diane (1960), ainsi qu’un fils, Harry (1967).
En 1951, il accepte une nomination, par Nelson Goodman, en tant que boursier à l’Université d’Harvard. C’est là qu’il va réaliser le plus gros de ses recherches de Thèse, qu’il soutiendra à l’Université de Pennsylvanie en 1955. Son mémoire de Thèse, intitulé Transformational Analysis, ne sera publié que 20 ans plus tard, en 1975, sous le titre The Logical Structure of Linguistic Theory. L’importance de ce travail ne se révèle ainsi pas de suite. Après l’obtention de son Doctorat, Chomsky enseigna au Massachussetts Institute of Technology (MIT) à partir de 1955 où il devint par la suite Professeur et obtint la Chaire de Ferrari P. Ward sur le Langage moderne et la Linguistique (1966-1976), puis le titre rare d’Institute Profesor
 en 1976. 
L’apport de Noam Chomsky en linguistique
Noam Chomsky a appris les principes historiques de la linguistique de son père, William, qui était un spécialiste de l’hébreu. De fait, certaines de ses premières recherches concernaient le langage Hébreu moderne (parlé). Son mémoire de Maîtrise, Morphophonemics of Modern Hebrew (1949) retravaillé pour son mémoire de DEA en 1951, contenait déjà plusieurs idées annonçant ses futures travaux sur la grammaire générative. Il a aussi écrit de nombreux travaux concernant l’histoire et l’apprentissage de l’Hébreu, dont l’étude Hebrew, the Eternal Langage (1957).
Zellig Harris, Professeur de linguistique à l’Université de Philadelphie, l’un des chefs de file de la linguistique moderne et des principaux théoriciens du distributionnalisme, son mentor, peut être considéré comme son influence principale en matière de linguistique
.
C’est au cours d’un voyage en Europe en 1953 – en cours de Thèse, donc -, qu’il décida que ses tentatives de formaliser une linguistique structurelle ne marcherait pas, la linguistique étant un phénomène “génératif” très abstrait. 
Les théories développées dans sa Thèse, qui seront exposées sous une forme simplifiée dans un livre qu’il publie en 1957, Syntactic Structures (Structures syntaxiques), énumèrent les fondements de la grammaire générative. Cet ouvrage, ainsi qu’un second ouvrage publié en 1965, Aspects of the Theory of Syntaxes (Aspects de la théorie syntaxique), sont les deux textes fondateurs de l’Ecole générative. La grammaire générative permet pour la première fois de rallier la syntaxe et la sémantique à la phonologie. C’est une procédure qui permet d’énumérer et d’analyser mécaniquement des fragments de langue, tous les énoncés bien formés de la langue étudiée et rien qu’eux. Il s’agit de tenter de discerner une “grammaire universelle”, qui considère une faculté de langage innée et universelle chez l’homme, l’expression des différents langages des communautés de part le monde constituant des choix optionnels opérés depuis l’enfance et révélant des adaptations à l’environnement
. C’est ainsi qu’un “programme de recherche minimaliste” développé par Chomsky, et encore en cours, vise à explorer cette grammaire universelle, s’inspirant des idées sur le langage issues du rationalisme européen des XVIIè et XVIIIè siècle : il établit des rapports entre linguistique, psychologie et biologie. Les thèses de Noam Chomsky ont été aux sources de la “révolution cognitive” des années 1950 et 1960. 
La conception de la grammaire universelle suscite un vif intérêt en Europe dans les années 1970, où un nombre important de linguistes travaillent bientôt dans ce cadre, sur des langues très variées.
Le département de linguistique du Massachussetts Institute of Technology a formé et accueilli des linguistes du monde entier. 

Activisme, ouvrages politiques et influence
A côté de sa renommée et de son apport considérable en linguistique, Noam Chomsky est également un militant dans l’âme et a publié de nombreux ouvrages politiques, où il s’attache notamment à dénoncer la politique extérieure des Etats-Unis, les risques que font courir sa politique impérialiste, ainsi que l’influence néfaste des médias. 
L’engagement politique de Noam Chomsky est ancien, et s’est affirmé progressivement au cours de sa vie. Il a lui-même affirmé avoir toujours été intéressé par la politique, et que c’est cet intérêt qui l’a mené à la linguistique. Son engagement essentiellement moral s’inscrit dans une tradition du socialisme libertaire. Il puise ses tendances politiques socialistes et anarchistes dans ce qu’il a nommé “la communauté juive radicale de New York”. L’influence essentielle des ses professeurs de linguistique à l’Université de Philadelphie, Zellig Harris et Nelson Goodman, a aussi été soulignée. Depuis 1965, il est devenu l’un des critiques leader sur la politique étrangère américaine.
Il s’est ainsi engagé dans de nombreuses causes : il a publié plusieurs ouvrages marquant son opposition à la guerre du Viet Nam, notamment l’essai American Power and the New Mandarins (1969), qui est considéré comme la critique la plus substantielle de l’engagement américain au Viet Nam. Il s’est aussi engagé contre la politique des Etats-Unis en Amérique centrale – l’intervention américaine au Nicaragua dans les années 1980 -, engagement résumé fidèlement dans l’ouvrage On power and Ideology – The Managua Lectures (1986). Ses prises de position sur la politique américaine au Proche-Orient dans le conflit israélo-palestinien et sur ses conséquences en termes de sécurité, ses réflexions sur les attentats du 11 septembre - 11-9, Autopsie des terrorismes, 2001 - ont eu un grand retentissement aux Etats-Unis et en Europe.
L’auteur est aussi connu pour ses critiques des grands médias occidentaux, “l’intoxication”, “l’autocensure”, leur hypocrisie, le rôle de caution qu’acceptent souvent de jouer les “grands intellectuels”, sont l’objet de ses dénonciations les plus violentes. 
Chomsky est très apprécié de l’extrême-gauche, mais fait l’objet de nombreuses critiques de la part des libéraux et des partisans de la droite américaine, notamment en raison de ses commentaires sur les attentats du 11 septembre 2001.
Une renommée internationale
La renommée internationale acquise par Noam Chomsky s’appuie en particulier sur la qualité de ses recherches en linguistique. Il a rejeté toutes les théories en vigueur, et ses recherches dans le domaine des structures innées du langage et de la grammaire générative ont permis de révolutionner la linguistique et d’influencer profondément des disciplines telles que la psychologie (psychologie cognitive)
 et l’intelligence artificielle. Son postulat selon lequel la “grammaire universelle” serait inscrite dans les tissus cérébraux s’est vu confirmé en 2003 par l’identification, par des chercheurs italiens et allemands, d’une subdivision de l’aire de Broca spécialisée dans le traitement de la grammaire. Les modèles développés par Chomsky ont été réutilisés en informatique fondamentale, pour éclairer les différents types de langage formels, en Mathématiques, et en psychologie évolutionniste. Neils Kaj Jern, Lauréat du prix Nobel de médecine en 1984, a utilisé le modèle génératif de Chomsky pour expliquer le système immunitaire humain. La pertinence de certaines de ces critiques politiques a aussi largement contribué à sa renommée, quoique ses positions politiques aient pu être contestées pour leurs positions radicales.
Il a surtout eu une influence considérable sur les sciences humaines, en contribuant à modifier l’approche méthodologique “empirique” qui prédominait au milieu du XXè siècle : le behaviorisme en psychologie, le structuralisme en linguistique et le positivisme en philosophie. Ses livres phares en linguistique (1957 ; 1965)
 ont mené à de nouvelles fondations pour l’approche cognitive en linguistique, et ont fourni aux philosophes une nouvelle structure pour penser le langage humain et l’intelligence. Il a toujours défendu ses idées, engageant des débats majeurs avec les tenants de la philosophie analytique.
Au cours de sa carrière, il a été invité à donner des conférences dans de nombreuses universités de part le monde – comme par exemple la conférence commémorative Davie sur la liberté académique, au Cap (1997)
. Mais sa renommée s’appuie aussi et peut être surtout sur ses écrits prolifiques : il a en effet publié plus de trente livres en linguistique et le nombre de ces livres “politiques” excède quarante, sans compter des centaines d’articles.
Il a aussi obtenu de nombreuses distinctions et prix, dont des diplômes honorifiques de plus de trente universités dans le monde. Il a ainsi reçu le Prix des sciences fondamentales de Kyoto en novembre 1988, au Japon, qui du point de vue de son prestige et de sa valeur monétaire, s’apparente au prix Nobel ; il a reçu deux fois le prix Orwell accordé par le Conseil américain des professeurs d’Anglais, et obtint le prix de la contribution scientifique de l’Association américaine de psychologie. Il est également membre de nombreuses associations et sociétés de par le monde et aux Etats-Unis, telles que l’Académie américaine des arts et des sciences, la Société philosophique américaine, et l’Académie nationale américaine des sciences. Noam Chomsky a été reconnu “plus grand intellectuel vivant” par un sondage publié en 2005 par le magazine britannique Prospect.
1.2. Biographie de Robert W. McChesney

Robert Waterman McChesney est Professeur en communication à l’Institute of Communication Research et la Graduate School of Library and Information Science à l’Université de l’Illinois, à Urbana-Champaign. McChesney est né à Cleveland, dans l’Ohio. 

Il a été étudiant à l’Evergreen State College à Olympia, dans l’Etat de Washington, où il eut pour collègue le journaliste progressiste John Bellamy Foster.
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Il obtint une Thèse en communication de l’Université de Washington en 1989. De 1988 à 1998, il était à la ‘Journalism and Mass Media Communications faculty’ à l’Université de Wisconsin-Madison.

McChesney est un spécialiste reconnu des médias, historien et activiste. Ses travaux se sont concentrés sur l’histoire et l’économie politique des communications, mettant l’accent sur le rôle des médias dans les sociétés démocratiques et capitalistes. L’une des principales motivations de Robert McChesney est la réforme des médias. 
Il est le fondateur et le Président de Free Press, une organisation nationale non partisane dédiée à la réforme des médias et à la démocratisation. Ce mouvement a pour but de revigorer la presse libre et de “donner aux citoyens l’accès à la vérité” de telle sorte qu’ils puissent prendre leurs décisions en connaissance de cause, dans un système démocratique. Il s’agit ainsi d’augmenter la participation d’un public informé sur les débats politiques médiatisés cruciaux, et d’engendrer des politiques qui contribueront à obtenir un système de média plus compétitif et orienté vers l’intérêt général, en fortifiant le secteur non lucratif des médias. Ce mouvement a pris place face aux scandales qui ont érodé la confiance publique dans le journalisme, du fait de politiques corrompues. 
Il est devenu l’un des plus importants experts américains sur les problématiques de la radiodiffusion publique et des systèmes médiatiques à but non lucratif. Il s'est aussi penché sur l’impact du contrôle corporatif et de la publicité sur la pratique journalistique. Plus récemment, il a analysé les débats entourant l'Internet et les télécommunications. 
Depuis 2002, il anime également une émission radiophonique interactive intitulée Media Matters, sur WILL-AM (l’une des trois chaînes publiques de radiodiffusion détenues par l’Université de l’Illinois, à Urbana-Champaign). C’est ainsi qu’il a pu y accueillir des invités de renoms tels que Noam Chomsky, Norman Solomon, Amy Goodman ou Gore Vidal, afin de discuter des relations entre les médias et la politique américaine, et de répondre aux questions des auditeurs. 
En tant qu’auteur, mais aussi en tant qu’éditeur, il a contribué à la publication de plus d’une dizaine d’ouvrages sur ses thèmes de prédilection. Il a ainsi publié, comme auteur, The Problem of the Media: US Communication Politics in the 21st Century (2004), et en tant que co-auteur, The Big Picture – Media Through Political Economy (2003) avec John Bellamy Foster, et Propagande, medias et démocratie (2000), avec Noam Chomsky. 
A partir de ses travaux académiques et de son militantisme en faveur de la démocratisation des médias, Robert McChesney apporte un regard perspicace sur le mouvement émergent d’activisme en faveur de la réforme des médias, et il établit des liens pertinents entre la radiodiffusion publique et ses enjeux sociaux. 
II) Postulats
Les auteurs se positionnent sur une analyse politique, ou plutôt sociopolitique, de la place des médias dans les Etats occidentaux, en situation de démocratie. Ils se basent principalement sur l’analyse des médias dans “la plus grande”, “la plus puissante” démocratie du monde occidentale, c’est-à-dire les Etats-Unis.
L’étude de la situation des médias dans une telle démocratie considère alors plus particulièrement leur place par rapport au système politique : positionnement des compagnies de médias vis-à-vis des hommes politiques, et influence en termes social et politique.
Il n’y a pas de postulat explicite dans leur approche. Mais tout au long de la lecture de leur ouvrage, et des démonstrations apportées, nous pouvons distinguer quelques postulats implicites à cette recherche “sociopolitique” :

· Tout d’abord, il apparaît évident pour les auteurs que la position des médias dans une société donnée et dans un pays donné, est directement influencée par la présence et le type de structures politico-administratives et économiques de ce pays.
En d’autres termes, l’ampleur prise dans le champ médiatique par les “médias” (télévision, radio, journaux, et les nouveaux médias tels que l’Internet et les nouvelles formes de télécommunications) est directement et implicitement liée à la naissance, l’émergence, le développement, la maturité d’un système social et politique donné.
· En ce sens, en corrélation avec ce premier postulat, les auteurs sous-tendent que le type de régime politique dans lequel s’intègre et se développe un “système” médiatique est implicitement inhérent à la place prise par les médias, aux rôles qu’ils s’accordent, aux messages qu’ils souhaitent transmettre : autrement dit, si le régime politique influence le développement et la nature des moyens de communications adoptés, les médias ont eux aussi un impact sur la naissance ou l’évolution des régimes politiques. Bien souvent, la naissance et le développement d’un régime politique, et par extension d’un système de communication, ainsi que l’éthique qui s’y attache, proviennent de l’impulsion et des idées de quelques grands hommes et/ou courants d’idées. 
· Les médias comme moyens de communication : les médias considèrent l’ensemble des moyens utilisés pour communiquer un discours général émis par une minorité, et en direction de la majorité de la population d’un Etat, d’une nation, d’un ensemble collectif solidaire et cohérent. La population va être là pour écouter, accepter, adhérer à la pensée et à l’idéologie propagée par ce petit groupe “médiatique” se donnant les moyens par tout un ensemble “d’instruments” (télévision, journaux, etc.), de propager leur discours.
· La propagande est le moyen utilisé par les groupes en possession des moyens de communication pour faire passer leur point de vue et leur idéologie. Les auteurs démontreront, tout au long de l’ouvrage, la force de la propagande.

· La maîtrise des médias devient donc le moyen essentiel de l’exercice d’une domination et d’un pouvoir de coercition sur la population d’un Etat.

· La démocratie semble le régime politique le mieux adapté pour l’instauration de la liberté d’expression et de moyens de communication ouverts, propageant une information objective propre à l’éducation civique et politique des citoyens. Inversement, un système de médias présentant ces qualités va renforcer le régime démocratique.
L’ensemble des démonstrations apportées par les deux auteurs tendront en ce sens, à apporter la preuve de ces principes, ces présupposés agissant comme cadre, comme sous-structure permettant de vérifier et d’étayer les hypothèses des auteurs.

III) Hypothèses

L’étude des liens entre médias et démocratie, entre système politique et classe dominante, vise à étayer un certain nombre d’hypothèses des auteurs :

· Au cours du temps, et plus spécifiquement à l’orée du XXè siècle, des groupes constitués d’hommes politiques et d’hommes des milieux des affaires, voire de personnalités évoluant dans ses deux sphères, ont développé un système de relations publiques qui leur a permis d’accaparer le message propagé par les médias.
· L’expression de ce message tend à relayer l’opinion et les intérêts de la classe dominante, aux Etats-Unis, mais aussi les intérêts politiques et économiques américains à l’étranger.
· La main mise des puissants – hommes politiques, milieux des affaires et magnats des télécommunications – leur permet de falsifier la réalité afin de mieux faire passer dans l’opinion publique l’idée que leurs actions, stratégies et interventions relèvent de l’intérêt général, aussi bien en termes de politique intérieure qu’en termes de politique extérieure.

· La majorité de la population, soit la classe moyenne, endoctrinée par l’emprise des médias, tend à accepter docilement la situation, se contentant d’écouter les divertissements et publicités à la télévision qui les confortent dans leur souhait d’un idéal petit-bourgeois caractérisé par l’acquisition de biens de consommations. 

· En ce sens la démocratie libérale telle qu’elle est pratiquée aux Etats-Unis ne relève pas des principes de base d’un système démocratique – expression de tous, élections démocratiques et promotion des débats, d’un sens critique et d’un sentiment civique parmi la population.
· Ce modèle tend à se propager dans les autres pays, notamment dans les “démocraties” occidentales, et contribue à l’aggravation des inégalités économiques et sociales de par le monde.

IV) Mode de dÉmonstration

Cette approche est sociopolitique : sociale, parce que elle s’intéresse à une société donnée – les Etats-Unis -, et parce qu’elle aborde de nombreux aspects de la collectivité nationale, en considérant l’impact des médias et de la politique sur les conditions économiques et sociales des habitants. Politique, parce que cet essai aborde les formes d’Etat et le système politique des Etats, ainsi que l’impact des politiques issues de la sphère politico-médiatique sur une communauté nationale.

Les hypothèses des auteurs et leurs modes de démonstration s’appuient sur une approche qui relève plutôt du manifeste politique ou de l’essai journalistique. 

Manifeste politique ? Parce que nous présupposons dès l’orée du livre que les auteurs ont un parti-pris, qu’ils sont imprégnés d’une idéologie dotée des principes forts, qu’ils vont s’efforcer de développer et d’étayer tout au long de leur ouvrage. 

Essai journalistique ? Il s’agit d’un essai, car les auteurs tentent de démontrer leur idéologie par avancées progressives, par tâtonnements, reprennent les mêmes idées sous différents angles dans leurs démonstrations. Enfin, “journalistique”, parce qu’une majorité des démonstrations s’appuie sur des articles de journaux relatant des historiettes politiques, des évènement politiques ou historiques, des points de vues et des manifestes témoignés par des journalistes ou des auteurs engagés. Journalistique également, parce que les thèses développées par Noam Chomsky et Robert McChesney s’appuient sur une analyse “à chaud” des évènements, sans analyse approfondie, mais avec cependant l’introduction d’une perspective historique, pour étayer leurs théories et tenter de mener le lecteur dans le sens où ils veulent le mener. 
Dans un premier temps, Noam Chomsky s’appuie sur différentes conceptions de la démocratie, et aussi sur la théorie de la propagande développée par Walter Lippmann
. Il développe sa pensée sur l’évolution de la place des médias aux Etats-Unis à partir d’articles de journaux et de quelques auteurs. L’auteur prend ensuite une perspective globale et, après avoir montré la place prise par les médias dirigés par des multinationales aux Etats-Unis, s’évertue à montrer que cette approche, au fur et à mesure de l’internationalisation, va concerner l’ensemble du monde.
Dans la seconde partie de l’ouvrage – qui est une retranscription révisée d’une allocution prononcée le 23 janvier 2002 à l’Hôtel de ville de New York – à l’occasion du quinzième anniversaire de la FAIR
 -, Chomsky tente de prendre ses distances avec sa propre implication dans le système, et tente surtout de faire prendre ses distances au lecteur avec ses propres valeurs - de ces valeurs qui nous sont inculquées dès l’enfance par le milieu familial, puis par l’éducation, la société, la politique et les médias. Il imagine donc la situation d’un martien qui arriverait sur terre et prendrait connaissance des grandes problématiques sociopolitiques et géostratégiques actuelles : à partir de la relecture de faits historiques relatés dans les journaux, le martien, dont le point de vue apparaît des plus objectifs et rationnels puisqu’il n’a pas de partis pris - nous fait prendre conscience des positions américaines et de l’idéologie néfaste propagée par sa diplomatie, selon l’auteur. Ce petit exercice aurait ainsi une valeur pédagogique.
Dans la dernière partie de l’ouvrage, Robert McChesney relaye les positions prises par Noam Chomsky, mais dans une approche plus spécifiquement historique du développement des médias et des intérêts économiques qui sous-tendent leur évolution ; ces mêmes intérêts tendant à influencer l’idéologie politique développée par la classe au pouvoir. Pour définir la notion d’un espace public dans un système vraiment démocratique, l’auteur s’appuie sur la théorie développée par Jürgen Habermas de l’espace public
. Certaines des idées de McChesney sont appuyées sur des chiffres et de statistiques, tirés d’ouvrages d’auteurs ou économiques, particulièrement en ce qui concerne l’évolution des médias en termes de chiffres d’affaire, de part dans la production nationale, d’alliances, de fusions et d’acquisitions, de dates-clefs, de populations impliquées. 

Les méthodes utilisées par les deux auteurs se recoupent cependant, le premier utilisant également des statistiques, et le second des articles de journaux. 

V) RÉsumÉ de l’ouvrage

Première partie
 : Noam Chomsky – « Les exploits de la propagande »
Il s’agit d’une reprise de l’ouvrage de Noam Chomsky, Media Control: The Spectacular Achievements of Propaganda, publié à l’origine en 1991. Dans cet ouvrage, l’auteur s’applique à déconstruire un ensemble des principes, d’images ou de définitions, associées généralement aux conceptions de Démocratie, de justice, d’intérêts des nations, d’égalité, et de médiatisation. Il souhaite ainsi démontrer le rôle déterminant des médias dans l’orientation prise par les politiques contemporaines, notamment dans l’exemple du traitement des affaires étrangères aux Etats-Unis. 
Il se pose ainsi la question de ce qu’est une démocratie, et propose deux alternatives : dans le premier cas, l’ensemble des citoyens dispose des moyens de participer efficacement à la gestion des affaires qui le concernent ; et les moyens d’information sont accessibles et indépendants. Tout le monde a accès aux moyens de communications. Dans le second cas, l’hypothèse est que le peuple doit être exclu des affaires qui le concernent, et les moyens d’information doivent être efficacement et rigoureusement contrôlés. Les chapitres suivant vont ainsi s’évertuer à démontrer qu’il s’agit de la conception dominante actuellement, aux Etats-Unis particulièrement, « aussi bien sur le plan pratique que théorique », et ce, depuis « la longue Histoire qui remonte aux premières révolutions démocratiques modernes dans l’Angleterre du XVIIè siècle »
. Cependant, l’auteur va concentrer sa démonstration sur l’époque contemporaine.

Noam Chomsky associe le démarrage des premières politiques contemporaines de propagande à la commission Creel
, une commission gouvernementale de propagande établie en 1916 sous le mandat de Woodrow Wilson, et qui avait pour objet de retourner l’opinion américaine, “peuple pacifiste”, en une « population hystérique et belliciste »
, en l’espace de six mois, dans le but de démoniser la population allemande et d’encourager la population américaine à soutenir une entrée en guerre des Etats-Unis en Europe. Le succès de cette propagande fera que ce type de démarche sera repris ultérieurement dans toutes les situations préoccupant les élites américaines, que ce soit en termes de politique intérieure – création d’une véritable psychose du “péril rouge”
 -, ou de politique extérieure : ainsi sous l’administration Reagan dans les années 1980, les Russes constitueront la nouvelle menace, tandis que dans les années 1990, l’administration de George W. Bush père aura créé de nouveaux ennemis : le terrorisme international, les narcotrafiquants, Saddam Hussein, « le nouveau Hitler qui allait conquérir le monde »
.
Ce processus de propagande a été analysé et théorisé par Walter Lippmann
 : selon sa théorie, le bien commun « est une notion qui échappe complètement à l’opinion publique », dont seule une petite partie de la population, une “classe spécialisée”, “d’hommes responsables”, une petite équipe d’intellectuels « dotés des capacités requises pour donner un sens aux choses », peut comprendre où est le bien commun et ce qui est important pour la collectivité, des notions « qui échappent complètement à l’opinion publique »
. Cette classe de spécialistes doit assimiler les dogmes et les doctrines qu’on leur inculque et qui servent les intérêts des puissants, un petit groupe qui dispose du pouvoir réel. Le reste de la population, « troupeau dérouté », est « tout simplement trop stupide pour comprendre les choses », et n’est pas capable de participer à la gestion de ses propres affaires. Il faut donc « s’en protéger », le laisser à son rôle de spectateur, et non de participant actif. Le fait que les gens de la “masse stupide” puissent cependant aller voter de temps en temps et donner leur appui à tel ou tel membre de la classe de spécialistes, et ainsi choisir leurs chefs, leur assurant de participer à l’action, permet de distinguer le régime de démocratie libérale de celui d’un Etat totalitaire
.
La propagande joue alors le rôle d’un endoctrinement “utile”, permettant l’obtention du consentement, afin d’orienter ces « troupeaux désorientés », incapables de se gérer, vers des choix et décisions prises par la classe des spécialistes éclairés. 

Ce point de vue conventionnel sera repris ensuite par de nombreux “maîtres” du secteur des télécommunications et politiciens américains, tels que Harold Lasswell, fondateur du secteur moderne des communications et l’un des chefs de file américain des sciences politiques dans les années 1920-1930, ou Reinhold Niebuhr, chef de file des théologiens et critique des politiques étrangères, gourou de George Kennan
 et des intellectuels de l’administration Kennedy. L’approche n’est d’ailleurs pas réservée à un type gouvernement politique ou à un courant de pensée : Lénine, par exemple, revendiquait lui-même des conceptions similaires
. 

Dans cette « théorie progressiste de la pensée démocratique libérale »
, l’art d’exercer la démocratie se situe dans les capacités à obtenir le consentement des masses, cet art constituant une véritable révolution.

Noam Chomsky montre ensuite que cet art d’obtenir le consentement fut étayé par le développement d’une industrie des relations publiques
, au cours des années 1920-1930 (
), dont le rôle est de contrôler l’opinion publique. L’une de ses premières victoires se situe dans son succès à briser une grève dans les aciéries de Johnstown, dans l’Ouest de la Pennsylvanie, en 1937, où les grévistes seront présentés comme de dangereux agitateurs opposés au bien commun, qui détruisent l’harmonie et profanent les valeurs américaines. Cette technique appelée plus tard « formule de Mohawk Valley », a ensuite systématiquement été appliquée pour briser les grèves
. Ainsi, le mouvement syndical qui avait vu sa consécration avec la loi Wagner
 de 1935, a progressivement décliné en même temps que la culture ouvrière. « Nous sommes alors passés à une société dominée à un degré remarquable par le milieu des affaires ».
 La méthode s’est révélée très efficace pour mobiliser l’opinion publique en faveur de concepts creux comme celui de l’américanisme.
Cette technique de démonisation et de culpabilisation de “l’ennemi” a été reprise dans un nombre remarquable de tentatives de légitimation de la politique extérieure des Etats-Unis, où il s’agissait bien souvent de défendre les intérêts politiques, économiques et stratégiques américain, par une intervention directe ou un soutien militaire et diplomatique, dont l’auteur présente succinctement quelques exemples : la guerre contre le Nicaragua, l’opération Mangouste à Cuba sous Kennedy, l’absence d’intervention lors de l’invasion du Timor oriental par l’Indonésie ou l’occupation de la Namibie par l’Afrique du Sud en 1969, le non respect de la résolution 425 des nations unies visant le retrait des troupes d’Israël du Sud Liban. Dans le dernier chapitre
, l’auteur explique comment les politiciens américains ont délibérément ignoré les appels à la négociation de la part des opposants irakiens expatriés, mais aussi du gouvernement de Saddam Hussein, en 1990-1991, et ont favorisé la guerre, révélant que l’entrée en guerre relevait d’intérêts économiques et stratégiques et non du devoir d’ingérence dans la volonté de faire respecter les droits de l’homme.

Alors que les inégalités sociales n’ont cessé de s’aggraver, notamment sous l’administration de Georges Bush père
, la désignation d’un bouc émissaire et l’engagement de politiques extérieures guerrières permettaient de détourner l’attention du “troupeau dérouté”. 
Cependant l’auteur souligne l’émergence d’un “éveil social”, d’une culture dissidente qui démarre dans les années 1960 avec la contestation de la guerre au Viet-Nam et le mouvement pour les droits civiques, se développe dans les années 1970 avec les mouvements féministes, écologistes et anti-nucléaires, puis dans les années 1980 avec d’amples mouvements de solidarité exprimant une dissidence aux Etats-Unis ou dans d’autres pays du monde. Le fait de s’organiser permet ainsi de découvrir que l’on n’est pas seul, que d’autres pensent comme soi, et renforce notre opinion
. Ces mouvements informels et non organisés reflètent un état d’esprit qui favorise les échanges, mais qui représente un danger pour la démocratie telle que perçue par la classe dirigeante
. 
L’auteur se pose alors la question du choix de société dans lequel nous souhaitons vivre : souhaitons-nous vivre dans une société libre, ou bien dans ce qui n’est ni plus ni moins qu’une forme de totalitarisme ? Dans un « un Etat mercenaire qui fait le gendarme en espérant que d’autres vont le payer pour écraser le monde » ? Il place ces concitoyens devant cette alternative. « La solution de ce problème repose ni plus ni moins dans les mains de gens comme vous et moi »
. 
DeuxiÈme partie
 : Noam Chomsky – « Le journaliste venu de Mars »
      « Comment faut-il rendre compte de la “guerre de la terreur” ? »
Ce texte est une Transcription revisitée d’une allocution prononcée le 23 janvier 2002, à l’hôtel de ville de New York, à l’occasion du 20è anniversaire de la Fairness and Accuracy in Reporting (FAIR)
.
Noam Chomsky tente de trouver une solution afin d’aborder la “prétendue guerre contre le terrorisme” menée particulièrement dans le monde islamiste. Il se pose alors la question de la meilleure façon d’aborder le sujet, conformément à des principes généraux admis comme normes – principes d’équité, d’exactitude, de pertinence. L’auteur précise qu’il entend le terme de “média” de façon assez large, en tenant compte des revues de commentaires, d’analyse et d’opinion, et en se référant à la culture intellectuelle en générale.

Il propose alors d’aborder le sujet en imaginant la situation vue par un martien, qui arriverait sur la planète terre et observerait les évènements tels qu’il les voit, donc sensément de façon assez objective… Ce “martien intelligent” mâle aurait étudié à Harvard ou à la Columbia Journalism School. Noam Chomsky l’imagine communiquant certaines observations à son journal, sur Mars.

La première constatation serait que la “guerre contre le terrorisme” n’a pas commencé le 11 septembre 2001, mais qu’elle a plutôt été “redéclarée”, car la même rhétorique était utilisée il y a 20 ans par l’administration Reagan, en Amérique centrale puis à partir de 1985 au Moyen Orient. En effet, Reagan était arrivé au pouvoir en déclarant qu’il allait mener la guerre contre le terrorisme : il s’agissait alors “d’éradiquer le cancer en Amérique centrale”
. Le 1er mai, “Jour de Droit”
 aux Etats-Unis, fut déclaré état d’urgence national contre « la menace exceptionnelle et extraordinaire à la sécurité nationale et à la politique étrangère des Etats-Unis ». Les Etats-Unis ont utilisé les forces mercenaires basées au Honduras, sous la direction de John Negroponte, tout en empêchant avec succès le recours à des moyens juridiques “utopiques”, telle que la Cour de Justice Internationale, par les pays d’Amérique latine
. L’auteur remarque une continuité frappante : ce sont les mêmes personnes qui occupent les mêmes postes dirigeants lors de la seconde offensive. Ainsi, Donald Rumsfeld, qui dirige la composante militaire de la guerre contre le terrorisme après 2001, était l’envoyé spécial de Reagan au Moyen-Orient pendant la première phase de la guerre contre le terrorisme. 
Noam Chomsky imagine alors que le martien intelligent chercherait à savoir quelle est la meilleure réponse à apporter au terrorisme. Avant de définir le “terrorisme”, il devrait tout d’abord se baser sur certains truismes moraux : il s’agit ainsi “d’éviter l’hypocrisie”, c'est-à-dire d’éviter d’appliquer à d’autres les normes que l’on refuse d’admettre pour soi-même. Il s’agit également, “pour s’élever à un certain niveau moral”, d’affirmer que si un acte est bien pour nous, il l’est pour les autres, et qu’inversement s’il est mal lorsqu’il est commis par les autres, il l’est aussi quand il est commis par nous. Or le martien pourra constater que ce principe de base ne s’applique pas lorsqu’il s’agit de la vaste médiatisation de la guerre contre le terrorisme menée par les Etats-Unis. Ainsi, ce truisme moral, pourtant connu au sein des courants dominants, est considéré comme une hérésie contre laquelle il faut mettre des barrières. Tout contrevenant est coupable de “relativisme moral”
 ou “d’équivalence morale”
, de dénigrer systématiquement les Etats-Unis, voire d’être antiaméricains, une forme d’accusation dont l’auteur remarque judicieusement qu’elle est utilisée par les Etats totalitaires. 
Le martien pourrait alors voir que la définition officielle du terrorisme est inopérante : dans le code et les manuels militaires des Etats-Unis, le terrorisme est défini comme « l’usage calculé de la violence ou la menace du recours à la violence dans le but d’atteindre des objectifs de nature politique, religieuse ou idéologique… par l’intimidation ou la coercition ou encore en instillant la peur ». Or cette définition, qui paraît claire et adéquate, est inapplicable parce que « il s’agit d’une paraphrase fidèle – et même très fidèle – de la politique gouvernementale officielle (des Etats-Unis). Quand il s’agit de la politique gouvernementale, on parle de conflit de faible intensité ou d’antiterrorisme » 
. L’autre raison pour ne pas l’appliquer, est qu’elle « fournit radicalement toutes les mauvaises réponses à la question de savoir qui sont les terroristes ». L’auteur propose alors une autre définition du terrorisme, « quelque peu élaborée, qui soit en mesure de fournir les bonnes réponses » : il s’agit de « définir le terrorisme comme le terrorisme qu’on commet contre nous, qui que nous soyons ». Une définition qui semble universelle – dans le journalisme, les milieux érudits, à l’échelle historique et dans tous les pays - ; c’est peut être pourquoi il se permet d’ajouter : « nous et nos alliés sommes les principales victimes du terrorisme, et le terrorisme est une arme utilisée par les faibles »
.
Les chapitres suivants vont étayer cette conception “conventionnelle” par des exemples d’interventions américaine à l’étranger légitimées par elle. Ainsi, l’auteur affirme que, dans leur intervention extérieure, « les dirigeants du monde doivent montrer clairement qu’ils ne se soumettent à aucune autorité »
. Ce comportement s’appelle, selon les conventions des affaires internationales et de la diplomatie, “établir sa crédibilité”. Ils n’admettent pas non plus le principe voulant qu’ils se soumettent à des preuves, ni de devoir présenter une requête pour demander une extradition : ainsi rejetèrent-ils de telles exigences réclamées par le régime des talibans, suite aux réclamations de Bush visant à livrer les suspects recherchés, l’une des conditions requise par les Etats-Unis, avec le changement de dirigeants, pour cesser leur attaque en Afghanistan
. L’auteur remarque aussi le rejet systématique de l’Autorité du Conseil de l’ONU par les Etats-Unis. Il donne l’exemple du changement de politique qui caractérise la pratique clintonnienne, consistant à abroger dans les faits le droit international et les décisions antérieures de l’ONU relatives à Israël et la Palestine
. Il remarque enfin l’implication des médias : lors des élections en novembre 2001 au Nicaragua, les Etats-Unis sont intervenus de façon décisive en expliquant « qu’ils n’accepteraient pas une issue indésirable ». Le pays était pressé de réintégrer le “modèle centre-américain”
 – caractérisé par des forces terroristes, c’est-à-dire une armée infiltrée par les Etats-Unis qui commettait bien plus d’atrocités que celles commises au Nicaragua. A la même époque, les journaux américains se préoccupaient – à juste titre – de l’indemnisation des victimes des atrocités terroristes du 11 septembre mais “oubliaient” de relater les évènements au Nicaragua
.
L’auteur souligne que si l’on appliquait ailleurs les truismes moraux retenus par les Etats-Unis pour justifier et légitimer son interventionnisme, nombre de pays pourrait se prévaloir de prérogatives d’ingérence sur le territoire américain. Il cite, entre autres, l’exemple du refus récurrent des Etats-Unis de se soumettre à la demande d’extradition par Haïti d’Emmanuel Constant, responsable de la mort de 4000 à 5000 personnes. Haïti pourrait se prévaloir alors de ces mêmes principes pour avoir recours à la terreur massive aux Etats-Unis
.
Noam Chomsky en conclut donc que le monde est dirigé par la force et non par le droit. « L’honnêteté nous laisse en proie à un dilemme. L’option facile est l’hypocrisie traditionnelle. L’autre option est celle qui a été choisie par notre ami martien qui honore vraiment les principes dont nous nous réclamons avec tant de droiture. Cette dernière option est plus difficile à réaliser, mais s’impose si l’humanité veut éviter des calamités encore pires que celles qu’elle a connues »
.
Troisième partie
 : Robert W. McChesney « Les géants des médias »
 


     « Une menace pour la démocratie ? »
Dans un premier temps, Robert McChesney va définir selon lui ce que représentent les critères clefs pour le bon fonctionnement d’un système démocratique : il en distingue trois principaux. D’une part, les disparités de richesses et de propriété dans une société donnée ne doivent pas être trop importantes, car elles réduisent les capacités des citoyens à agir sur un pied d’égalité. D’autre part, le sentiment d’appartenance à la communauté et la recherche du bien-être de tous assure à la culture politique démocratique une solidité qu’elle n’aurait pas si chacun cherchait à ne défendre que ses intérêts personnels. Enfin, la démocratie requiert un système de communication efficace aux ramifications étendues, afin d’informer l’ensemble des citoyens, pour que ceux-ci puisse participer réellement à la vie politique : le respect des libertés individuelles ne peut se faire en effet que si le citoyen est informé et qu’il participe à la chose publique. Pour assurer le respect de ces principes et une véritable démocratie, veiller à une structure des médias, un contrôle et un financement équilibrés, est indispensable. La maîtrise des moyens de communication peut en effet être détournée par des formes d’organisation non démocratiques, afin de maintenir et d’amplifier leur domination. Les questions du contrôle des médias et de la qualité de leur contenu deviennent alors centrales
.

L’auteur se base sur les travaux de Jürgen Habermas visant à définir ce qu’est un espace public consacré au discours démocratique. Ces travaux ont donné naissance à une théorie des médias démocratiques
. Selon cette théorie, « l’espace public est un bien indépendant à la fois du contrôle de l’Etat et du milieu des affaires ». Il permettrait aux citoyens de communiquer, d’étudier les affaires publiques du moment et d’en débattre, sans craindre les représailles immédiates des pouvoirs politique et économique. Ainsi, pour Habermas, l’espace public perd sa capacité de nourrir la vie démocratique lorsqu’il est pris en charge soit par l’Etat, soit par le milieu des affaires, soit par une quelconque association des deux. Habermas affirme que la consécration de cet espace public se situe, pour la première fois dans l’histoire moderne, au cours des XVIIIè et XIXè siècle, avec l’avènement et le succès des sociétés démocratiques. Les médias existaient dans cet espace public, mais ils n’en étaient que l’une des composantes
.

Dans les chapitres suivants, l’auteur va s’évertuer à décrypter l’évolution des médias et de leur maîtrise, le sens donné à leur contenu et les stratégies ainsi visées. L’idée générale est qu’avec la mondialisation, un processus de concentration accrue des médias entre les mains de grandes compagnies politico-financières a contribué à l’appauvrissement des contenus - dominés par les messages publicitaires et les émissions de divertissement -, et donc à un appauvrissement de la culture politique des citoyens, qui tendent à se dépolitiser. Le schéma est donc à l’opposé des souhaits visant l’instauration d’un véritable débat démocratique et d’un espace public exprimés par Habermas.

En matière de journalisme, si lors des cinquante premières années de la République, le pluralisme de la presse était assuré
, la prise de conscience des entrepreneurs, à partir des années 1840, de l’intérêt financier de publier des journaux, puis la naissance de l’industrie des relations publiques et la progressive concentration des journaux entre les mains de quelques propriétaires, ont favorisé le remplacement des journaux d’opinions par des journaux commerciaux caractérisés par la publicité et la recherche “d’évènements accrocheurs”, la manipulation de l’opinion par les médias et la promotion des intérêts partisans des propriétaires et des annonceurs, au détriment des intérêts variés des communautés. Progressivement, le journalisme professionnel apparu dans les années 1920 perd de son objectivité, l’idéologie implicite de la profession exigeant de traduire les intérêts commerciaux des propriétaires, et le capitalisme d’entreprise devenant l’ordre naturel de la “démocratie”. 
La concentration croissante des médias au cours du 20è siècle s’est faite par le processus de fusions et d’acquisitions et le développement de nouvelles technologies telles que la télévision ou la radio, contribuant à modifier de nombreux aspects du journalisme. Citant Ben Bagdikian, l’auteur affirme qu’au début des années 1980, 50 compagnies contrôlaient tout le système des médias aux Etats-Unis, puis une demi-douzaine en 1992 (
). Cinq grosses compagnies –News corporation, Time Warner, Disney, Viacom, TCI (Time Communication Inc.) – et moins de 10 conglomérats contrôlent alors le marché
. Dans les années 1990, l’émergence de nouvelles technologies et la tendance à la dérèglementation – impulsée par la Loi fédérale sur les télécommunications de 1996 (
) -, vont favoriser une structure oligopolistique du marché qui englobe toute la gamme des médias - les compagnies américaines dominant le marché mondial des médias, avec quelques compagnies européennes, d’Amérique centrale ou d’Asie. Il devient extrêmement difficile pour les petites compagnies nationales d’y faire sa place. Ainsi, si l’apparition des réseaux numériques a pu susciter des espoirs de naissance d’un espace public démocratique sur l’Internet, elle a en fait contribué au phénomène de restructuration du système mondial de télécommunications, les grandes compagnies de télécommunication poursuivant des alliances à échelle mondiale à la fin des années 1990
.

L’auteur souligne alors que la concentration des médias entre les mains de quelques “géants” a favorisé la création de produits d’une qualité globalement déplorable, même si certains d’entre eux peuvent être qualifiés de bons, voire d’excellents. La survie de ces grandes compagnies dépend de plus en plus de revenus publicitaires, les journaux devenant des “forces antidémocratiques”
. Le journalisme de qualité s’adresse désormais aux riches et répond à leurs besoins, le reste, représenté notamment par les journaux télévisés, a été transformé par les intenses pressions commerciales, en « un tas de futilités, de mièvreries et de foutaises »
. Les géants des industries des relations publiques ont réussi en outre l’exploit de faire croire à la majorité de la population qu’il existe encore une presse libre, et que le gouvernement est le seul ennemi possible de cette liberté
. L’auteur constate ensuite une absence de débat public en ce qui concerne la façon d’utiliser les communications, notamment le cyberespace dans le contexte de la commercialisation de l’Internet, et plus généralement sur la valeur d’un service public de communication. Autrement dit, il souligne l’élimination de tout débat public et politique sur les communications
. L’emprise des médias par quelques magnats des télécommunications a contribué à fausser les véritables enjeux et débats de la démocratie – notamment la réflexion sur les questions sociales – au profit d’un idéal capitaliste, qui devient une véritable religion. Le marché est ainsi devenu un mécanisme “ploutocrate”
, plus que démocratique, le système qui en résulte étant taillé sur mesure pour servir le milieu des affaires et les riches. Les puissants s’appuient sur la métaphore de “la bourse aux idées” - selon laquelle tant qu’il n’y aura pas d’ingérence gouvernementale, toutes sortes d’idées fleuriront sous le soleil de la démocratie, et les plus justes s’imposeront –, pour se protéger de toute critique justifiée de la population et de ses désirs de participer à la mise en place des politiques
. Il existe ainsi un mythe selon lequel, peu importe les faiblesses du marché, il n’existe pas de meilleure option pour la démocratie
.

Robert McChesney relève alors qu’en matière de politiques de communications, il faut « donner la priorité à la démocratie plutôt qu’à la recherche du profit », ce qui signifie aussi que l’on puisse « contrôler rationnellement le rythme auquel s’installent les innovations technologiques, en tenant compte des conséquences sociales, culturelles et politiques de longue durée »
.

Pour conclure, la logique de l’espace public veut que, pour avoir un système de médias réellement démocratique, le facteur structurel le plus important est de soustraire le système au contrôle du milieu des affaires et de la publicité. Robert McChesney s’interroge alors sur la meilleure façon de structurer le système de médias afin de favoriser la diversité des opinions, la liberté d’expression, l’avènement d’un journalisme d’enquête sans concession devant les pouvoirs établis. Il préconise l’intervention du gouvernement, par la prise en charge d’une partie de l’espace public et la mise au point d’une politique qui encourage la croissance d’un espace public à but non lucratif, non commercial et indépendant de l’Etat
. La lutte pour imposer un système démocratique passe par la règlementation de la propriété des médias, afin de limiter le développement des chaînes et des conglomérats, et par l’appui sur les syndicats et sur des fondations libérales et progressistes
.
VI) Discussion

Une majorité des hypothèses suggérées par les auteurs a été confirmée par leur approche. En ce sens, il y aurait une contradiction absolue entre le régime démocratique tel qu’il s’entend au sens politique et étymologique
, et la démocratie telle qu’elle appliquée actuellement par les “démocraties occidentales” via leurs systèmes de médias : celui-ci propage une image déformée de la réalité, voire falsifiée, véhicule les intérêts de la classe dominante et des pays les plus puissants – en l’occurrence, ici les Etats-Unis -, tout en cachant ses intentions à la masse dominée, qui, trompée, suit aveuglément et croit comme en une religion les préceptes édictés. La sphère médiatico-politique énonce les normes : qui – quel(s) pay(s) - est le symbole du “bien” et qui - quels autres pays - sont les synonymes du mal absolu ?
La théorie de Bourdieu sur la reproduction sociale des inégalités se retrouve partiellement dans cette approche, bien que Noam Chomsky se défende d’adopter une démarche similaire à Pierre Bourdieu
. Selon cette théorie, la détention du capital économique est un facteur clef pour imposer une idéologie dominante, par la définition de normes culturelles, notamment via le système éducatif
. La théorie développée par Noam Chomsky, étayée par l’approche de Robert McChesney, relaye ainsi l’approche de Bourdieu en l’appliquant au système des médias et en lui donnant une dimension internationale. La vision binaire et antagoniste du monde présentée par les auteurs n’est pas sans rappeler, également, la perception du choc des civilisations présentée par Samuel Huntington en 1996(
).
Les auteurs s’appliquent à démontrer la relativité des concepts développés par la classe dominante, et acceptés par la masse dominée. Il s’agit en premier lieu de dénoncer une forme “d’utilisation frauduleuse” du terme de terrorisme. Pour Noam Chomsky, le mot “terrorisme” permet aux gouvernements de se dédouaner de la dimension terroriste de leurs propres politiques. Cette notion de relativité nous ramène à la théorie des parties prenantes développée par Edward Freeman
. Sa théorie a été développée dans le domaine des sciences de gestion. Il s’agit, lors de l’élaboration d’une stratégie d’entreprise, de connaître les parties-prenantes – soit les acteurs qui vont être impliqués, prendre part à l’action et être influencés -, afin de mieux cerner les risques et d’élaborer un modèle permettant de les minimiser. L’approche permet d’intégrer une perspective sociétale et éthique dans le domaine économique, d’aller au-delà des intérêts individuels. Elle a contribué à promouvoir la responsabilité sociale dans les entreprises. Elle a ensuite été reprise dans le domaine de l’analyse politique. La théorie des parties prenantes nous amène à reconsidérer le point de vue des grandes entités culturelles et économiques, leurs intérêts, et à s’interroger sur la façon d’introduire une dimension éthique dans les médias, et plus généralement dans les relations internationales. Ainsi, Robert McChesney propose de développer le soutien de l’Etat aux acteurs communautaires, supposés mieux défendre l’intérêt des populations, au niveau local. 
L’approche des auteurs, pertinente, permet au lecteur “d’ouvrir les yeux” sur la réalité des médias et sur les relations internationales. Mais l’ouvrage a certaines limites. En effet, il se présente sous la forme de trois “essais” juxtaposés sans qu’un lien réel ne soit établit entre eux : c’est au lecteur de s’interroger et de retrouver une cohérence dans ces réflexions. La démarche aurait mérité un travail de synthèse. L’analyse reste ainsi très pragmatique et la validation des hypothèses avancées s’appuie sur de nombreux articles de journaux censés refléter la réalité et une approche historique objective. Or cette vision des auteurs est contradictoire, puisque l’ensemble de leur ouvrage tend à montrer justement la relativité des informations fournies par les médias. Une approche plus scientifique, s’appuyant sur un ou quelques exemples de politique internationale, étayés par la présentation de contre-exemples, aurait été souhaitable. Noam Chomsky élabore ses positions sur des analyses développées dans ses précédents écrits. Mais le lecteur, non “averti” sur la politique internationale et la politique des Etats-Unis, n’a pas forcément lu ces ouvrages. Aussi, ce qui pourrait sembler a priori la force de l’ouvrage, soit la multiplication d’exemples pertinents, en devient sa faiblesse, et réduit le caractère scientifique de l’étude. La faiblesse de l’information sur les sources utilisées quant aux définitions données aux différents termes utilisés (démocratie, terrorisme, etc.) va dans le même sens.


La deuxième limite se situe dans le fait que, dans cet ouvrage militant, tout élément apporté va forcément dans le sens des auteurs. Leur critique radicale des médias américains, et de la sphère politico-médiatique dans son ensemble
, selon laquelle ces “parties-prenantes” utiliseraient les moyens de communication afin de satisfaire leurs intérêts personnels et de propager leur propre vision du monde, pourrait leur être retournée. Ce parti-pris entrave la réflexion du lecteur, s’il ne prend pas le recul nécessaire.
Noam Chomsky est connus pour ses positions radicales, et a été pour certains de ces écrits, réflexions ou actes, vivement critiqué, pas forcement à tort
. Bien qu’il critique vivement la position américaine, Chomsky semble cependant lui aussi adopter un “parti-pris” américain, dans son opposition constante à l’idéologie dominante, ce qui réduit son objectivité, notamment en ce qui concerne la situation au Proche-Orient. 
Le fait que l’ouvrage de Chomsky et de McChesney soit publié par des éditions alternatives canadiennes, soit en dehors des Etats-Unis, montre que la diffusion de leur approche radicale ne trouve pas preneur “partout” : c'est-à-dire dans leur pays, sur lequel ils reportent leurs critiques acerbes, mais aussi dans les médias commerciaux.

Il aurait été souhaitable que les auteurs développent de façon plus détaillée les solutions proposées aux problèmes abordés. En effet ils oscillent entre une vision pessimiste de la réalité géopolitique actuelle et une vision optimiste, voire utopiste, dans les solutions préconisées. Robert McChesney, quand il propose d’avoir recours aux syndicats ou aux fondations pour développer un secteur non marchand des communications, offre une vision idéalisée de ces institutions. Il serait ainsi étonnant que les fondations “libérales et progressistes” acceptent sans contrainte de financer un secteur non commercial des médias, qui serait probablement le premier à critiquer ses propres financeurs (les entreprises ou les multinationales).
VII) Actualité de l’ouvrage

En conclusion, cet ouvrage, y compris par ces limites, permet cependant de mieux éclairer le lecteur sur les tenants et les aboutissants de la société de l’information. Il aborde les sujets brûlants de l’actualité sans concessions. Reprenant la théorie de Samuel Huntington, nous pourrions ainsi dire que le choc des civilisations tel qu’exposé dans cet ouvrage, est l’élément-clef des médias, aussi bien de par l’utilisation que ceux-ci en font pour appuyer le pouvoir politique et économique des Etats puissants, que celle qu’en font en contrepartie les “groupes terroristes” selon la définition de l’idéologie dominante
. 
Les auteurs tentent de discerner quelle serait la meilleure façon d’apporter un équilibre dans la structuration des médias, entre financements privés et publics, entre soutien aux médias du secteur non lucratif et règlementation des médias “commerciaux”. Afin d’approfondir cette approche, il aurait été intéressant d’y appliquer une méthodologie telle que celle développée par la théorie des jeux
, afin de discerner les stratégies respectives des acteurs et d’évaluer un équilibre du système dans le sens d’une démocratisation de l’information.
D’autres éléments montrent l’actualité de cet essai : ainsi la crise financière actuelle à l’échelle mondiale y est pressentie, dans la description de la concentration accrue des capitaux et des moyens de communications par quelques multinationales, qui par fusions et acquisitions se transforment en conglomérats. La puissance acquise par ces groupes s’affirme aussi bien en termes financiers que d’influence politique. Devant l’effondrement subi récemment par le secteur financier, nous nous posons forcément la question de l’impact politique, à l’échelle des nations, mais aussi à l’échelle internationale, d’une telle crise.
Dans une vision plus “locale”, la critique acerbe de la démocratie telle qu’elle est pratiquée en Occident nous renvoie à la conception “ethno-centrée” de la démocratie. La crise de la démocratie occidentale est, ou sera probablement l’un des sujets brulants de l’actualité à plus ou moins long terme. Les auteurs en ont présentés quelques aspects, notamment la dérive totalitaire imposée par l’idéologie creuse des médias américains, et par extension des médias occidentaux, qui force les citoyens à adopter une position de spectateur ou de consommateur docile, et annihile son pouvoir de réflexion et tous sentiments civique et politique. La tentative actuelle de contrôle des médias réalisée par le gouvernement français, par la mise en place d’acteurs partisans aux postes-clefs, et la désinformation sur des questions d’actualité
, est un exemple pertinent de cette perte de sens de la démocratie. En termes de géostratégie, l’adoption de politiques extérieures totalitaires est une autre dérive de certaines démocraties occidentales. Il faudrait alors s’interroger sur la notion de démocratie, tenter d’en redéfinir les paramètres
, et d’y faire se conformer les Etats occidentaux. Comme le montre les auteurs, les normes internationales préconisées par l’ONU ne sont pas toujours suivis d’effets. L’idée de création de nouvelles institutions de promotion de dimensions éthiques en matière politique et de relations internationales, à échelle locale et mondiale, devrait être revisitée.
Enfin, la place des Etats dans une économie mondialisée est aussi un thème qui mériterait d’être abordé. L’Etat ne serait-il pas l’échelon-clef pertinent pour instaurer un certain contrôle des médias, et de leur expansion, en extension de son rôle de régulation de l’économie mondialisée ? Les politiques interventionnistes adoptées actuellement face à la crise financière tendraient à le faire penser. Il s’agirait de réfléchir en quel sens l’Etat pourrait contribuer par son pouvoir de coercition et de règlementation à limiter le pouvoir des médias et à les démocratiser, mais tout en préservant un équilibre fragile entre contrôle et liberté d’expression. Dans cette vision “localisée”, la place réservée aux régions pourrait s’envisager dans le sens du soutien au secteur communautaire, potentiel créateur de médias non commerciaux porteurs de l’intérêt des communautés. Pour réinterroger la place du citoyen dans une société surmédiatisée et mondialisée, une relecture du Léviathan de Thomas Hobbes permettrait d’approfondir les rapports entre Etat et contrat social.
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� Pour plus de détail sur la FAIR, cf. note de bas de page � NOTEREF _Ref223760036 \h ��34�, p. � PAGEREF FAIR \h ��15�.


� Il s’agit du titre le plus haut qui peut être accordé à un membre de la faculté du MIT. 


� L. Bloomfield et Z. Harris furent les principaux théoriciens de l’école américaine de linguistique, connue sous le nom de distributionnalisme. La théorie distributionnaliste apparaît au moment où l’œuvre de Ferdinand de Saussure - fondateur du structuralisme en linguistique - commence à peine à être connue en Europe, mais, bien qu’offrant certaines analogies avec cette dernière, on doit la considérer comme indépendante de l’héritage saussurien. L’origine directe du distributionnalisme doit plutôt être cherchée dans la psychologie behavioriste qui fait son apparition aux Etats-Unis vers 1920. Pour le béhaviorisme, tout le comportement humain doit être explicable à partir des situations dans lesquelles est placé le sujet, sans qu’il soit nécessaire de considérer les facteurs d’ordre interne. Or, un acte linguistique est un comportement humain et rien n’empêche donc d’expliquer la parole par son environnement d’apparition. Pour Harris, « les parties d’une langue n’apparaissent pas arbitrairement relativement les unes aux autres ; chaque élément se rencontre dans certaines positions par rapport aux autres. » Cette théorie est donc fondamentalement mécaniste et antimentaliste (le mentalisme voyant dans la parole un effet des pensées). Zellig Harris est aussi le premier fondateur d’un département de linguistique aux Etats-Unis, à l’Université de Philadelphie.


� La grammaire générative fournit une caractérisation motivée et riche de ce qui pour Chomsky constitue l’objet ultime de la linguistique, à savoir la faculté de langage des hommes, une propriété biologique propre à notre espèce.


� Pour Chomsky, la linguistique est une branche de la psychologie cognitive, de véritables compétences en linguistique impliquent une compréhension concomitante des aspects du processus mental et de la nature humaine. Sa théorie de la grammaire universelle est vue par beaucoup comme un défi direct aux théories comportementalistes établies, et a eu des conséquences majeures dans la compréhension de l’apprentissage du langage par les enfants, et sur ce qu’est exactement la capacité d’interpréter le langage.


� Syntactic Structures, 1957; Aspects of the Theory of the Syntax, 1965


� Il est aussi intervenu aux Universités d’Oxford (1969), de Cambridge (1970), à New Dehli (1972) et à Leiden (1977).


� Cf. p. � PAGEREF WalterLippmann \h ��13� de ce document.


�  Pour plus de détails sur la FAIR, cf. note de bas de page � NOTEREF _Ref223760036 \h ��34�, p. � PAGEREF _Ref223760113 \h ��15�.


� Cf. p. � PAGEREF JurgenAbermas \h ��18� de notre document.


� Chapitres I à IX, pp. 13-68 de l’ouvrage de Chomsky et McChesney.


� Introduction, p. 15-16


� Ou “Commission on Public information”.


� p. 17


� Le péril rouge désigne le communisme, par analogie au “péril jaune” qui désignait les Asiatiques en général, et les Chinois en particulier (p. 18).


� p. 49


� Walter Lippmann (New York 1889- 1974), est un éminent analyste de la politique intérieure et extérieure américaine, qui fut journaliste au New Republic, au New York Herald Tribune, et à Newsweek. Figure de proue des journalistes américains, c’est aussi un grand théoricien de la démocratie libérale, ainsi que l’initiateur du concept de Guerre froide en 1947. Il avait participé à la Commission Creel (pp. 22-24). 


� p. 22


� pp. 23-24


� Georges Kennan fut chargé de diriger les planificateurs de la politique mondiale au secrétariat d’Etat américain en 1948-1949 (pp. 25-26).


� Selon lui, « l’avant-garde d’intellectuels révolutionnaires s’empare du pouvoir de l’Etat (…) et conduit ensuite les masses stupides et vers un avenir qu’en raison de leur bêtise et de leur incompétence, elles sont incapables de concevoir elles-mêmes » (p. 22 de l’ouvrage).


� p. 21


� Une industrie gigantesque qui dépense un milliard de dollars chaque année (p. 27). L’auteur sous tend dans son discours, que cette industrie des relations publiques est constituée des grandes compagnies de télécommunications qui se sont développées progressivement, accaparant les médias, et dont les patrons ont tissés des liens durables avec les politiciens, ou bien encore sont présents et s’activent dans les deux champs des affaires et de la politique.


�  Qui débute donc à la période de la création de la Commission Creel.


� Cette technique fut aussi qualifiée de « méthode scientifique pour briser les grèves ». (pp. 29-30)


� Cette loi américaine reconnaît la liberté d’association des travailleurs, le droit de syndicalisation et le droit de grève. La loi a été reconnue constitutionnelle par la Cour Suprême des Etats-Unis en 1937.


� p. 32


� pp. 57-67


� Trois millions d’enfants seraient tombés sous le seuil de la pauvreté, la dette publique est montée en flèche, le niveau d’instruction s’est détérioré et les niveaux de salaires ont stagné voire diminué (pp. 48-49).


� L’auteur donne l’exemple des mouvements féministes qui se sont opposés à la guerre au Viet-Nam et aux valeurs martiales soutenues par le gouvernement américain et l’industrie des relations publiques (sur la culture dissidente, cf. chapitre V de l’ouvrage de Chomsky et McChesney, pp. 44-45).


� Ainsi, si les gens s’organisent, et ne restent plus collés devant leur téléviseur, des “pensées étranges” risquent de surgir dans leurs esprits, et de déclencher « l’inhibition maladive de l’usage de la force militaire » (p. 45).


� p. 67


� pp. 69-98


� Fairness and Accuracy in Reporting (FAIR -  Équité et justesse dans le reportage). Il s’agit d’un groupe national de surveillance des média, aux Etats-Unis, qui offre une critique documentée sur les biais et les censures dans les médias depuis 1986. Cette institution travaille afin de revigorer le Premier Amendement de la Constitution américaine, en recommandant plus de diversité dans la presse, et en examinant les pratiques des médias qui tendent à marginaliser l’intérêt général, celui des minorités, et les points de vue dissidents. 


� p. 73. Nb : En 1979, la prise de pouvoir par les Sandinistes – mouvement social-démocrate révolutionnaire - au Nicaragua opéra un rapprochement du pays avec Cuba, l’URSS et les pays de l’Est, suscitant la méfiance des Etats-Unis, qui craignait que cette influence ne fasse tâche d’huile en Amérique latine. 


� Le premier mai est considéré comme une fête nationale patriotique aux Etats-Unis.


� « Le Secrétaire d’Etat a expliqué que le danger était si grave que l’on ne pouvait s’en ternir à des moyens modérés. Selon lui, “les négociations sont un euphémisme pour la capitulation si l’ombre du pouvoir n’est pas projetée sur la table des négociations” (14 avril 1986). Il a condamné “ceux qui font appel à des moyens juridiques utopiques comme la médiation étrangère, les Nations Unies et la Cour Internationale de Justice en ne tenant pas compte de l’élément de pouvoir dans la négociation” » (p. 74).


� C'est-à-dire d’adhérer au principe selon lequel nous appliquons à nous-mêmes les normes que nous appliquons aux autres. 


� Terme inventé par John Kirkpatrick, pour écarter le danger que quelqu’un ose examiner nos propres crimes (pp. 77-79).


� p. 80


� La définition officielle donne le terrorisme comme étant “l’arme du fort” ; mais tel qu’il est écrit dans les journaux et les revues, il devient l’arme du faible. Cela devient une tautologie de convention (p. 81).


� p. 83


� pp. 82-83


� pp. 93-95


� Les autres pays d’Amérique centrale.


� pp. 86-87


� p. 84


� p. 97


� pp. 99-200


� Cf. notamment pp. 102-105


� Jürgen Habermas (1929, Düsseldorf) est un philosophe et sociologue allemand qui s’est fait connaître surtout par ses travaux en philosophie sociale. Pour plus d’informations sur sa théorie, cf. Jürgen Habermas, The structural Transformation of the Public Sphere, Cambridge, MIT Press, 1989.


� pp. 108-109


� Jürgen Habermas qualifie les années 1820-1830 comme celles de l’époque du journalisme d’opinion, “âge d’or de la politique américaine”, qui a favorisé un degré considérable d’intérêt et de participation de la population à la vie politique. Les pères fondateurs de la presse songeaient à une presse capable de stimuler l’engagement populaire avant toute chose, à l’image de “l’assemblée de la commune” (pp. 110-111). 


� Ben BAGDIKIAN Media Monopoly, première édition 1983. Les chiffres de 1992 correspondent à ceux donnés dans la quatrième édition du livre de Ben Bagdikian (cité pp. 119-120). 


� Ces entreprises sont de gros producteurs de divertissements et de logiciels de communication, et possèdent des réseaux de distribution comprenant des réseaux de télévision, des systèmes de câblodistribution et des magasins de vente au détail (pp. 120-121).


� La loi fédérale sur les télécommunications, passée quasiment inaperçue au niveau du public, vise la dérèglementation pour laisser le marché des communications, en dehors de tout champ politique, déterminer l’évolution des autoroutes de l’information et du système de communication. Cette loi rédigée par les groupes de pression représentant les grandes compagnies de communication a rendu obsolète l’ensemble des règles juridiques et techniques instaurées entre téléphonie et radiodiffusion par la loi sur les communications de 1934 (cf. p. 148). Selon Robert McChesney, cette loi, qui lâche la bride aux multinationales américaines des médias et des communications, « est en fait une loi mondiale » (p. 158). 


� Ainsi, AT&T s’est allié à Singapore Telecom et quatre des plus grandes compagnies nationales européennes pour fonder World Partners (p. 140).


� En effet les grandes compagnies comptent plus sur les annonceurs que sur les citoyens, car leurs revenus ne viennent plus principalement de la vente des journaux (p. 128).


� Dorothy RABINOWITZ, « Cronckite returns to Airwaves », The Wall Street Journal, 9 décembre 1996, p. A12, citée p. 129.


� p. 130


� Le fait que la loi fédérale sur les télécommunications de 1996 soit passée quasi-inaperçue en termes d’enjeux politiques (seuls ses enjeux commerciaux ont été médiatisés), relève de la même logique (pp. 150 et 158).


� La ploutocratie (du grec ploutos : richesse et kratos : pouvoir) consiste en un système de gouvernement où l'argent constitue la base principale du pouvoir. D'un point de vue social, cette concentration du pouvoir dans les mains d’une classe sociale s’accompagne de fortes inégalités et d’une faible mobilité.


� pp. 163-164


� p. 168


� p. 170


� p. 189-191


� pp. 192-199


� La démocratie est définie comme « système politique, forme de gouvernement dans lequel la souveraineté émane du peuple » (Larousse en ligne) ; ou encore comme « régime politique dans lequel le peuple exerce sa souveraineté lui-même sans l’intermédiaire d’un organe représentatif (démocratie directe) ou par représentants interposés (démocratie représentative) » (Le petit Larousse illustré, 1986).


�  Dans le sens où Pierre Bourdieu optait pour le structuralisme, alors que l’approche “révolutionnaire” cognitive de Chomsky est plus pragmatique.


� Cf. notamment Pierre BOURDIEU (1970), La reproduction. Eléments pour une théorie du système d’enseignement, coll. Minuit.


� Samuel Huntington (1927-2008), Professeur en Sciences Politiques à Harvard, a publié en 1996 un essai intitulé The Clash of Civilizations (traduit en 1997 en français). L’ouvrage élabore un modèle conceptuel pour décrire le fonctionnement des relations internationales après l’effondrement du bloc soviétique à la fin des années 1980. Ce modèle s’appuie sur une description géopolitique du monde fondée non pas sur des clivages idéologiques et politiques, mais sur des oppositions culturelles plus floues, qu’il appelle “civilisationnelles”, dans lesquelles le substrat religieux tient une place centrale, et dont les relations sont souvent conflictuelles. Si ce modèle a provoqué de multiples débats et reste très controversé, son auteur ne prétendait pas que sa validité s’étende au-delà du XXè siècle et du début du XXIè siècle.


� Edward Freeman (né en 1951) est professeur de gestion (“Business administration”) à la Darden School de l’Université de Virginie. Il est notamment connu pour sa théorie des parties prenantes (“stakeholder theory”).


� Les auteurs ne font pas de différence sensible entre les conservateurs et les “libéraux” – qui constituent, parmi les partis dominants la scène politique américaine, la frange la plus “socialisante” et “à gauche”, sans pour autant correspondre aux “partis de gauche” européens – dans leur défense partisane des intérêts de la classe dominante et en termes de politique internationale.


� Pour défendre la liberté d’expression, il a notamment signé une pétition et rédigé un écrit de soutien à Robert Faurisson, connu pour ses positions révisionnistes. Il a ainsi été vivement critiqué en France. Il s’est ensuite défendu en exprimant sa vision rationaliste et son engagement fondé sur des principes comme la vérité et la justice, et non sur le soutien à un camp historique et social, quel qu’il soit. Ca n’est donc pas les théories de Faurisson qu’il défendait, mais sa liberté de parole. Il a ensuite déclaré regretter ses écrits en soutenant qu’il n’imaginait pas l’impact de telles déclarations en France et en Europe, où l’implication des parties-prenantes est censément plus forte qu’aux Etats-Unis sur de tels sujets (cf. l’article du Monde diplomatique, 2007).


� La sur-médiatisation des attentats du 11 septembre 2001 était assurément l’un des effets souhaités des terroristes impliqués dans cette action.


� La théorie des jeux a été développée initialement par deux mathématiciens américains,  John Von Neumann et Oskar Morgenstern. Cette approche mathématique de problèmes de stratégie en recherche opérationnelle ou en économie étudie les situations où les choix de deux protagonistes - ou davantage - ont des conséquences pour l’un comme pour l’autre. Le jeu peut être à somme nulle (ce qui est gagné par l’un est perdu par l’autre, et réciproquement) ou, plus souvent, à somme non-nulle.


� Telle que la sous-médiatisation des grèves étudiantes ou de la situation en Guadeloupe.


� Dans le sens d’une recherche de plus d’éthique et d’équité pour les différentes parties.
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